
        
            
                
            
        

    
		
			
				Les provinces maritimes du Canada en bref

			

			
				Le portrait

				

				La Géographie

				Le territoire canadien s’étend sur 9 093 807 km2 de terre et 891 163 km2 d’eau douce, pour un total de 9 984 970 km2. Les Maritimes sont situées dans l’est de cet immense pays qu’est le Canada, le deuxième au monde en termes de superficie, après la Russie. Les côtes des trois provinces maritimes, soit le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard, baignent dans le golfe du Saint-Laurent ou dans l’océan Atlantique.

				Le Nouveau-Brunswick

				Le Nouveau-Brunswick a une superficie de 72 908 km2 et possède une frontière commune au nord avec le Québec et à l’ouest avec le Maine (États-Unis); il est relié à la Nouvelle-Écosse par l’isthme de Chignecto.

				Sa côte est donne sur la baie des Chaleurs, sur le golfe du Saint-Laurent et sur le détroit de Northumberland, et sa côte sud, sur la baie de Fundy. En outre, deux cours d’eau majeurs pénètrent à l’intérieur de ses terres: le fleuve Saint-Jean et la rivière Miramichi.

				Le nord du Nouveau-Brunswick est marqué par de hautes terres pouvant s’élever à 820 m, et le centre de la province est ponctué de quelques collines. Une dense forêt composée en bonne partie de conifères, mais aussi de feuillus, couvre environ 85% du territoire et constitue une ressource naturelle importante qui a d’ailleurs permis au Nouveau-Brunswick de développer une industrie papetière exportatrice. La capitale du Nouveau-Brunswick est Fredericton.

				La Nouvelle-Écosse

				La Nouvelle-Écosse n’est reliée au territoire canadien que par une étroite langue de terre, l’isthme de Chignecto, et ses côtes baignent dans la baie de Fundy au nord-ouest, dans l’océan Atlantique au sud, dans le golfe du Saint-Laurent au nord-est et dans le détroit de Northumberland au nord. La province compte en outre pas moins de 3 000 lacs et plusieurs ruisseaux et rivières. La superficie de la province est de 55 284 km2, dont environ 10% est propice à l’agriculture.

				Cependant, tout comme le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse possède une dense forêt majoritairement composée de conifères. Les paysages de la province sont relativement plats, sauf à l’île du Cap-Breton, où ils sont très accidentés. La capitale de la Nouvelle-Écosse est Halifax.

				L’Île-du-Prince-Édouard

				La plus petite de toutes les provinces canadiennes, l’Île-du-Prince-Édouard, n’a qu’une superficie de 5 660 km2, mais compte la plus haute densité de population au pays, soit 21 habitants au kilomètre carré.

				L’agriculture est une activité très importante sur l’Île-du-Prince-Édouard, dont près de 50% du territoire est couvert d’une terre très fertile. La pomme de terre en constitue l’une des principales cultures. Ces vastes champs ont d’ailleurs pris la place de la forêt, autrefois composée de hêtres, de bouleaux, d’érables, de chênes et de pins, laquelle a aujourd’hui beaucoup diminué.

				Cette île, séparée de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick par le détroit de Northumberland, baigne dans le golfe du Saint-Laurent. Elle ne possède que de petits étangs et d’étroites rivières. La capitale de l’Île-du-Prince-Édouard est Charlottetown.

				Jacques Cartier

				L’arrivée des explorateurs européens au XVIe siècle ne constitue pas le début de l’histoire humaine des Maritimes. Elle en est plutôt un moment de rupture, car, lorsque débarquent les premiers envoyés officiels des puissances européennes, la région est habitée depuis plus de 10 000 ans, sans interruption, par les descendants de nomades ayant franchi le détroit de Béring à la fin de l’ère glaciaire.

				En 1534, le navigateur breton Jacques Cartier lance la première de ses trois expéditions en Amérique du Nord. Cartier est alors mandaté par François Ier, roi de France, pour trouver de l’or et un passage vers l’Asie. Il ne trouvera ni l’un ni l’autre. Ces expéditions lui permettent toutefois de découvrir les côtes d’un vaste territoire.

				Dès son premier voyage, Cartier explore le littoral des Maritimes, longeant la pointe ouest de l’Île-du-Prince-Édouard et s’arrêtant à l’embouchure de la rivière Miramichi, au Nouveau-Brunswick. Plus loin, dans la baie des Chaleurs, au Québec, Cartier rencontre des Amérindiens et échange avec eux. À cet endroit, il élève une croix, prenant ainsi possession, de façon symbolique, de ce territoire au nom du roi de France.

				Les amérindiens

				Les Amérindiens rencontrés par Jacques Cartier dans la baie des Chaleurs sont de la nation micmaque. Les Micmacs occupent non seulement cette région, mais aussi, et surtout, toutes les Maritimes, qu’ils partagent avec une autre nation amérindienne, les Malécites.

				Micmacs et Malécites sont de culture algonquine, et leurs ancêtres directs se sont établis dans cette région il y a environ 2 500 ans. En été, ils habitent le long des côtes en groupes assez importants et vivent principalement de la pêche. Lorsque arrive l’hiver, ils quittent les côtes et s’enfoncent dans les forêts pour chasser le gibier.

				Pour ces premiers habitants, l’arrivée des explorateurs, puis des pêcheurs européens, mènera à un bouleversement considérable de leur mode de vie traditionnel.

				À partir de la seconde moitié du XVIe siècle, les échanges entre Européens et Amérindiens s’intensifient dans cette région, alors qu’en Europe la mode des vêtements de fourrure crée un marché extrêmement lucratif. Plusieurs pêcheurs européens répondent alors à la demande et deviennent commerçants, échangeant contre leurs fourrures surtout des articles de métal.

				Les Micmacs et les Malécites, qui vivent près des côtes, sont les plus favorisés par ce commerce. Mais ils sont aussi les plus rapidement touchés par les maladies transmises par les Européens, que leur système immunitaire ne peut combattre. Ces maladies auront tôt fait de provoquer une hécatombe chez ces Amérindiens.

				Par exemple, dans les Maritimes, on évalue que les Micmacs n’étaient plus que 3 500 vers l’an 1600. Un siècle plus tôt, avant les premiers contacts avec les Européens, ils étaient 10 fois plus nombreux.

				La colonisation de l’ancienne Acadie

				La traite des fourrures avec les fournisseurs amérindiens nécessite une présence permanente des Européens sur le continent. Les efforts pour établir des postes le long des côtes de cette partie de l’Amérique du Nord sont surtout déployés par la France.

				Quelques tentatives infructueuses sont lancées, notamment celles de l’île de Sable, au large de la Nouvelle-Écosse, et de Tadoussac, au Québec. Puis, en 1604, une année après que le roi de France, Henri IV, lui en eut donné l’autorisation, Pierre du Gua, sieur de Monts, fonde la première véritable colonie française en Amérique du Nord. On la désigne du nom d’«Acadie», un terme venant vraisemblablement d’une déformation du mot «Arcadie» (région de la Grèce antique) que l’explorateur Verrazano avait déjà utilisé pour dénommer cette partie de la côte atlantique de l’Amérique du Nord.

				C’est en mars 1604 que de Monts quitte le port du Havre, en France, pour l’Acadie, amenant avec lui environ 80 hommes, dont Samuel de Champlain, qui fondera quelques années plus tard l’établissement de Québec.

				Comme premier emplacement pour passer l’hiver, de Monts et ses hommes choisissent la petite île Sainte-Croix, à l’embouchure de la rivière Sainte-Croix (dans l’État américain du Maine), dans la baie de Fundy. Ce site s’avère inapproprié, car, lorsque l’hiver arrive, il devient impossible de franchir le détroit qui la sépare du continent pour aller chasser, couper du bois de chauffage ou trouver de l’eau potable. Des premiers colons, au moins 35 ne survivront pas jusqu’au printemps suivant. Dès le dégel des glaces, les survivants quittent en hâte ce site pour trouver ailleurs un nouveau site de colonisation. Ils traversent alors la baie de Fundy et s’installent à l’embouchure de la rivière Annapolis, fondant l’établissement de Port-Royal (en Nouvelle-Écosse).

				Port-Royal

				Le site de Port-Royal est pourvu d’un port naturel sécuritaire. Il a aussi l’avantage d’occuper les terres d’une bande micmaque très réceptive à la présence des Français. Leur chef, Membertou, est favorable au commerce avec la France, y voyant une excellente occasion d’accroître la puissance de sa bande, en servant d’intermédiaire commercial entre ces Européens et les autres bandes et nations amérindiennes.

				Très tôt, des relations personnelles très étroites se tissent entre Membertou et l’un des principaux officiers de la colonie, le baron Jean de Biencourt de Poutrincourt. Sans l’assistance directe de cette bande amérindienne, Port-Royal n’aurait probablement jamais pu voir le jour.

				En France, cependant, les efforts déployés par de Monts n’impressionnent guère Henri IV, qui, au printemps de 1607, annule le monopole de la traite des fourrures qu’il lui avait accordé. Ce décret du roi amène l’abandon provisoire de Port-Royal, qui renaîtra quelque temps après, principalement grâce aux efforts du baron de Poutrincourt.

				Pour relancer la colonisation de Port-Royal, de Poutrincourt a choisi de s’allier à de riches catholiques français en leur promettant de travailler à la christianisation des Amérindiens. En 1610, il quitte le port de Dieppe, en France, accompagné du prêtre Jessé Flesché et d’une vingtaine d’hommes.

				Arrivé à Port-Royal en juin, il retrouve presque intact l’habitation abandonnée trois ans plus tôt. Dans un effort pour satisfaire les alliés catholiques du baron de Poutrincourt, Jessé Flesché baptise une vingtaine de Micmacs, dont Membertou, qui se prêtent assez facilement à cette conversion, n’y voyant, semble-t-il, qu’un ajout à leurs croyances religieuses traditionnelles.

				Par contre, en France, on accueille ces conversions avec enthousiasme, si bien que l’année suivante les missionnaires jésuites Pierre Biard et Edmond Massé, ainsi qu’une quarantaine d’hommes, viennent renforcer la colonie de Port-Royal.

				Les conquérants britanniques

				Mais le maintien d’une présence française dans cette partie de la côte de  l’Atlantique Nord ne sera jamais chose facile. Sa situation géographique, isolée de la France et de la Nouvelle-France, la rend particulièrement vulnérable aux attaques de la Grande-Bretagne et de ses colonies, qui commencent à voir le jour plus au sud. Dès 1613, un aventurier de la Virginie, Samuel Argall, s’empare de Port-Royal et en chasse la plupart des colons. Ce n’est qu’en 1632, avec le traité de Saint-Germain-en-Laye, que la France peut récupérer l’Acadie.

				Cet épisode ne devait être que le premier d’une longue série où les Acadiens furent maintes fois les premières victimes de la rivalité entre les empires français et britannique. L’Acadie passe ainsi de nouveau aux mains des Britanniques en 1654, puis redevient française en 1667 grâce au traité de Breda. La Grande-Bretagne reprend l’Acadie une nouvelle fois en 1690 à la suite de l’attaque navale menée par le général Phips. Puis l’Acadie retourne à la France en 1697 avec le traité de Ryswick. Enfin, en 1710, elle tombe définitivement entre les mains des Britanniques. Son statut de colonie britannique sera confirmé en 1713 par le traité d’Utrecht.

				Pendant toute cette période, la petite colonie continue néanmoins de croître. La plupart de ses premiers colons, arrivés dans les années 1630, 1640 et 1670, sont originaires du sud de la Loire, principalement du Poitou. La société acadienne devient très tôt autosuffisante, pratiquant aussi bien l’agriculture, l’élevage, la pêche et la chasse que la traite et le commerce.

				Si, au début, ils restent confinés dans la région immédiate de Port-Royal, à partir des années 1670 et 1680, les Acadiens, attirés par d’excellentes terres, construisent de nouveaux établissements sur le pourtour de la baie de Fundy, dont le plus important est Grand-Pré, sur le bassin Minas.

				Le succès des agriculteurs acadiens tient à ce qu’ils ont réussi à développer d’ingénieux systèmes de digues et d’aboiteaux qui permettent d’assécher d’excellentes terres en les protégeant des marées de la baie de Fundy.

				Le traité d’Utrecht de 1713

				Par le traité d’Utrecht de 1713, l’Acadie passe définitivement sous la coupe de la Grande-Bretagne. Cette perte, combinée à celle du contrôle de la baie d’Hudson, ébranle considérablement les positions de la France en Amérique du Nord.

				Pour faire contrepoids à cette présence de la Grande-Bretagne sur la côte Atlantique, les autorités françaises décident alors de mettre en valeur l’île Saint-Jean (l’Île-du-Prince-Édouard) et l’île Royale (l’île du Cap-Breton), qui sont toujours en leur possession. La première ne sera qu’une colonie de peuplement vouée à l’agriculture, mais, dans l’île Royale, la France érigera le plus important système de fortifications de son empire en Amérique: Louisbourg, une ville fortifiée qui, à son apogée, comptera plus de 10 000 habitants.

				Quant aux Acadiens, le bras de fer auquel se livrent la Grande-Bretagne et la France pour le contrôle de l’Amérique du Nord les place dans une situation délicate. D’origine française, ils subissent de plus en plus de pressions de la part des autorités coloniales désireuses de leur faire prêter un serment d’allégeance inconditionnel à la Grande-Bretagne.

				Les leaders acadiens sont prêts à accepter l’autorité britannique, mais à la condition de pouvoir rester neutres dans l’éventualité d’un conflit opposant les deux puissances coloniales. Le gouverneur britannique Phillips (1729-1731) accepte cette neutralité des Acadiens. La vie continue, et, sous le Régime britannique, la population acadienne passe d’environ 2 500 habitants en 1713 à quelque 14 000 en 1755.

				Pendant toute cette première moitié du XVIIIe siècle, la tension reste néanmoins vive entre les deux puissances coloniales, et l’on sait qu’un affrontement décisif pour le contrôle de l’Amérique du Nord est imminent. En 1745, des troupes venues de la Nouvelle-Angleterre frappent un grand coup par l’étonnante et rapide conquête de la forteresse de Louisbourg, dans l’île Royale. Mais au grand désenchantement des colons britanniques, Louisbourg est rendue à la France trois ans plus tard à la suite du traité d’Aix-la-Chapelle.

				Le grand dérangement

				En 1749, afin de raffermir leur emprise sur la Nouvelle-Écosse (l’ancienne Acadie), toujours peuplée par une majorité acadienne, 2 500 militaires britanniques débarquent sur la côte Atlantique et construisent la citadelle d’Halifax.

				De leur côté, les Français accélèrent leur préparation de guerre en érigeant le fort Beauséjour (au Nouveau-Brunswick) sur l’isthme de Chignecto en 1750. La réplique britannique a lieu l’année suivante par la construction du fort Lawrence, à seulement 3 km à l’est du fort Beauséjour.

				Dans ce contexte, la neutralité des Acadiens devient un facteur de plus en plus irritant pour les autorités britanniques. On craint qu’ils ne viennent en aide à la France d’une façon ou d’une autre dans l’éventualité d’un conflit. En 1755, le Conseil législatif de la Nouvelle-Écosse, présidé par Charles Lawrence, décide de régler la question définitivement: on ordonne que soient déportés tous les Acadiens.

				De 1755 jusqu’en 1762, la plupart des villages acadiens sont détruits, les maisons et les églises incendiées, et le bétail est confisqué. Environ la moitié des 14 000 Acadiens est mise à bord de bateaux et déportée vers les ports de la Côte Est américaine, de l’Angleterre ou de la France. Les autres parviennent à fuir et à trouver refuge dans les bois.

				Le traité de Paris de 1763

				Lorsque la guerre franco-britannique se termine par la signature du traité de Paris en 1763, l’ancienne Acadie n’existe déjà plus.

				Par ce traité de Paris, la France cède la Nouvelle-France et ses autres possessions en Amérique du Nord, dont bien entendu l’île Saint-Jean et l’île Royale, à la Grande-Bretagne. La France ne gardera de son empire en Amérique du Nord que les deux petites îles de Saint-Pierre et Miquelon.

				La Déportation a dispersé les Acadiens et, dans bien des cas, a divisé des familles. Plusieurs iront élire domicile sur la côte est et nord-est du Nouveau-Brunswick, qui rassemble aujourd’hui la plus forte proportion d’Acadiens dans les Maritimes. D’autres prendront racine ailleurs dans ces provinces, au Québec, en Louisiane, où ils seront les ancêtres des Cajuns, et ailleurs en Amérique ou en Europe.

				L’ancienne Acadie venait de disparaître à tout jamais. Il faudra plus d’un siècle aux Acadiens des Maritimes pour se doter à nouveau d’institutions communes.

				L’arrivée des loyalistes

				Après les guerres franco-britanniques pour le contrôle de l’Amérique du Nord, un autre conflit aura des répercussions importantes sur les provinces maritimes. La guerre de l’Indépendance américaine (1775-1783), à son début tout au moins, est une véritable guerre civile opposant deux factions rivales: d’un côté les tenants de l’indépendance, de l’autre les loyalistes désirant conserver leurs liens coloniaux avec la Grande-Bretagne.

				De ces loyalistes, plus de 350 000 prennent part directement au conflit en s’engageant aux côtés de la Grande-Bretagne.

				En 1783, après un long conflit déchirant, les forces britanniques doivent s’avouer vaincues. La défaite aux mains des forces révolutionnaires américaines pousse environ 100 000 loyalistes à quitter les États-Unis pour aller chercher refuge ailleurs. De ce nombre, environ 35 000 vont choisir les Maritimes comme nouvelle terre d’accueil.

				En l’espace de quelques mois, cette arrivée massive de nouveaux colons sur un territoire qui ne compte alors pas plus de 20 000 habitants a des répercussions qui se font ressentir presque partout. Les principaux ports d’entrée des loyalistes sont alors Shelburne, sur la côte atlantique de la Nouvelle-Écosse, et l’embouchure du fleuve Saint-Jean, dans la baie de Fundy.

				Les loyalistes s’organisent

				Shelburne devient alors soudainement l’une des villes les plus peuplées d’Amérique du Nord avec environ 9 000 habitants. L’embouchure du fleuve Saint-Jean au Nouveau-Brunswick voit passer plus de 14 000 loyalistes, dont la plupart remontent le fleuve pour aller s’installer sur les terres très fertiles de la vallée. Certains autres ports sont également pris d’assaut par bon nombre de loyalistes, entre autres St. Andrews, St. Stephen, Annapolis Royal (l’ancien Port-Royal) et Halifax.

				L’impact sur la vie économique et politique de l’arrivée des loyalistes varie d’une région à l’autre, selon la proportion démographique qu’ils représentent. Par exemple, les quelques centaines de loyalistes qui choisissent l’île Saint-Jean (baptisée «Île-du-Prince-Édouard» en 1798) et l’île du Cap-Breton se fondent rapidement à la population déjà résidante et ne provoquent que très peu de changements.

				À l’opposé, au Nouveau-Brunswick, les loyalistes représentent plus des trois quarts de la population et vont rapidement investir les postes de pouvoir politique et économique.

				En Nouvelle-Écosse, où ils forment environ la moitié de la population, leur intégration cause certaines frictions, dans les premières années tout au moins. Quoi qu’il en soit, l’arrivée des loyalistes est un moment charnière dans l’histoire des Maritimes. Elle transforme radicalement la réalité locale, ne serait-ce que par le bond démographique qu’elle provoque.

				L’âge d’or

				Les Maritimes connaissent pendant la première moitié du XIXe siècle une période de croissance économique et démographique remarquable. La croissance naturelle de même qu’un apport migratoire substantiel, en provenance surtout des îles Britanniques, ont permis à la population de la région de se multiplier par plus de 10 en moins d’un siècle. Ce bond démographique est soutenu par une excellente croissance de l’activité économique reposant, en bonne partie, sur la capacité d’exportation des produits régionaux.

				Plusieurs personnes y trouvent leur compte, mais les marchands, armateurs ou constructeurs de navires sont particulièrement en bonne position pour amasser des fortunes colossales. On trouve des marchés à l’étranger pour bon nombre de produits, que ce soit les produits agricoles de l’Île-du-Prince-Édouard ou le minerai de charbon du Cap-Breton et de l’isthme de Chignecto, les billes de bois de la région de la rivière Miramichi ou encore les produits de la pêche de la Nouvelle-Écosse.

				Ces exportations sont rendues possibles par l’importante flotte de la marine marchande des Maritimes, qui sillonne toutes les mers du monde. Les villes et villages du littoral comptent, dans bien des cas, plusieurs chantiers navals. Les Maritimes traversent alors une période exaltante.

				Le déclin

				La seconde moitié du XIXe siècle est toutefois moins prospère pour la région, qui vit un graduel ralentissement de ses activités économiques. Si plusieurs phénomènes en sont à l’origine, l’introduction de nouvelles technologies dans le secteur du transport en est certainement un élément important. C’est à cette époque que les bateaux à vapeur commencent à offrir une concurrence impitoyable à la flotte des navires traditionnels, qui étaient jusqu’alors l’un des joyaux de l’économie régionale.

				Cette même époque est aussi marquée par le développement du chemin de fer, un nouveau réseau de transport très efficace dans lequel les Maritimes ne jouent qu’un rôle de second plan. Cette marginalisation de l’économie des Maritimes sera accentuée par la Confédération canadienne de 1867, que joindront dès le début, malgré la controverse, la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick, suivies de l’Île-du-Prince-Édouard en 1873.

				La Confédération aura tôt fait de créer un grand marché intérieur s’étendant de l’Atlantique au Pacifique, lequel favorisera les régions centrales qui serviront de carrefour aux systèmes de transport et de communication pour l’ensemble du Canada. Le pouvoir politique des Maritimes sera ainsi largement diminué par la Confédération canadienne, alors que leur économie sera de plus en plus sous le joug des provinces centrales.

				Le xxe siècle

				Le XXe siècle a été marqué par certaines pointes de croissance économique, notamment lors des deux guerres mondiales, pendant lesquelles la région a été amenée à jouer un rôle important. C’est principalement de la ville d’Halifax que partaient les convois militaires transportant les troupes canadiennes en Europe. Halifax a d’ailleurs toujours conservé son rôle de principal port d’attache de l’est du pays pour la marine canadienne.

				L’entre-deux-guerres a cependant été difficile pour les Maritimes. La grande dépression des années 1930 a frappé de plein fouet leur économie, et ce, peut-être plus durement qu’ailleurs au Canada en raison de la grande dépendance de la région envers les décideurs du Canada central.

				L’événement politique le plus marquant de l’après-guerre est survenu au Nouveau-Brunswick dans les années 1960 et 1970, avec la promotion des droits et de la condition économique des Acadiens. En 1968, le gouvernement provincial adopte la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick. Sous cette loi, les services publics doivent désormais être offerts en français comme en anglais. Ces efforts du gouvernement auront des effets concrets, les Acadiens étant aujourd’hui des acteurs économiques très dynamiques.

				Mais dans la dernière décennie du XXe siècle, l’actualité aura surtout été marquée par les difficultés éprouvées par certains secteurs traditionnels et importants de l’économie régionale. Ce fut particulièrement le cas des pêcheries, qui ont été durement touchées par une mauvaise gestion de la ressource, ce qui amena même les pouvoirs publics à décréter un moratoire sur la pêche de certaines espèces dont la morue.

				L’économie régionale en a été fortement affectée. Les Maritimes ont réagi en poursuivant leurs efforts pour diversifier leur économie en développant de nouvelles expertises.

				Politique et économie

				Le Nouveau-Brunswick

				Du point de vue politique, ce qui distingue le plus le Nouveau-Brunswick des autres provinces maritimes est la Loi sur les langues officielles, qui en fait la seule province canadienne officiellement bilingue.

				Les services gouvernementaux y sont donc présentés dans les deux langues, l’anglais comme le français, les francophones représentant environ le tiers de la population totale de la province. Cette loi et, de façon générale, la promotion de l’égalité pour les Acadiens ont été constamment soutenues par les gouvernements provinciaux depuis les années 1960.

				L’économie du Nouveau-Brunswick gravite autour des secteurs des produits forestiers, des industries chimiques et pétrolières, de l’agriculture, de la pêche, des mines et du tourisme.

				Grâce au système téléphonique très efficace de la province et à la qualité de la main-d’œuvre, le Nouveau-Brunswick a pu attirer les centrales téléphoniques de plusieurs grandes entreprises. Au cours des récentes années, on constate également dans cette province le nouveau dynamisme entrepreneurial des Acadiens. La population du Nouveau-Brunswick s’élève à plus de 750 000 habitants.

				La Nouvelle-Écosse

				La Nouvelle-Écosse est la plus prospère des provinces maritimes et présente l’économie la plus diversifiée. Sa capitale, Halifax, est le principal port de mer de la région ainsi que son plus important centre financier et commercial. Halifax est également le principal port d’attache de la marine canadienne.

				La pêche, les industries minières et la construction de navires, qui ont longtemps été des secteurs importants de l’économie locale, ne représentent plus qu’une portion congrue du produit intérieur brut de la Nouvelle-Écosse. Ce sont désormais les secteurs des services et des produits manufacturés qui prédominent. La Nouvelle-Écosse est la province la plus populeuse des Maritimes avec environ 950 000 habitants.

				L’Île-du-Prince-Édouard

				L’industrialisation de l’Île-du-Prince-Édouard n’a commencé qu’avec la fin de la Seconde Guerre mondiale. Loin des grands centres, et coupée des principaux réseaux de transport, l’île a toujours éprouvé des difficultés à développer un secteur manufacturier fort. Mais depuis 1997, le pont de la Confédération relie l’île au Nouveau-Brunswick, ce qui devrait résoudre en partie ces problèmes.

				Actuellement, une portion importante de l’économie réside dans le secteur des services, de l’agriculture, surtout la culture des pommes de terre, de la pêche et du tourisme. L’Île-du-Prince-Édouard est la moins peuplée de toutes les provinces canadiennes; elle compte une population de quelque 140 000 habitants.
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